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Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 04 octobre 2023, s’est réuni en présentiel le 

mardi 10 octobre 2023 à 18 heures au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 

14400 BAYEUX, sous la présidence de Madame Christine SALMON, Présidente du SEROC. 

Etaient présents : 

COLLECTEA 
François BAUDOIN, Bertrand COLLET, Gilles ISABELLE, Sylvie LE 

BUGLE, Claude LEMIERE (suppléant de Fréderic RENAUD). 

INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU 

Coraline BRISON-VALOGNES, Jacques FAUTRARD, Mickaël 

GUETTIER, Jean-Luc HERBERT, Jean-Marc LAFOSSE, 

PRE-BOCAGE INTERCOM 

Bruno DELAMARRE, Michel GENNEVIEVE, Bertrand GOSSET, 

Martine JOUIN, Pierre SALLIOT, Christine SALMON, Christian 

VENGEONS ; 

SEULLES TERRE et MER Hervé RICHARD. 

Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

COLLECTEA 
Loïc JAMIN a donné pouvoir à Bertrand COLLET, 

Antoine DE BELLAIGUE a donné pouvoir à Sylvie LE BUGLE 

INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU 

Marc ANDREU-SABATER a donné pouvoir à Coraline BRISON-

VALOGNES, Jean ELISABETH a donné pouvoir à Mickael 

GUETTIER  

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER  

Absents/Excusés : 

COLLECTEA  
Joseph LE LOUARN, Yohann PESQUEREL, Marine VOISIN ; 

POTTIER David 

INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU 
Gérard MARY, Guy VELANY; DECLOMESNIL Alain  

PRE-BOCAGE INTERCOM Guillaume DUJARDIN 

SEULLES TERRE et MER Hubert DELALANDE, Cyrille ROSELLO de MOLINER 

 

Date de convocation ........................... 04/10/2023 

Date d’affichage du PV ....................... 20/10/2023 

Nombre de délégués en exercice ....... 32 

Nombre de délégués présents ........... 18 

Nombre de votants ............................. 22 

Quorum (32/2=16+1=17) .................... 17 

Secrétaire de séance ........................... M.COLLET Bertrand 

 

Madame la Présidente procède à l’appel. 

Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la séance. 

Monsieur COLLET Bertrand a été désigné en qualité de secrétaire de séance par le comité. 

Procès-Verbal des délibérations 

du Comité Syndical du 10 octobre 2023 

CS N°2023-05 
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Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 20 juin 2023 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente interrogea les délégués sur les éventuelles remarques qu’ils ont à apporter au 

procès-verbal du Comité Syndical du 20 juin 2023. 

Sans remarque, le Comité Syndical approuve le procès-verbal du 20 juin 2023. 

Délibération n°2023-029 : Rapport Annuel 2022 - SPL NORMANTRI 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente rappelle qu’il revient aux collectivités actionnaires d’une Entreprise Publique 

Locale (EPL) de veiller, par l’intermédiaire de leurs représentants au sein du Conseil d’Administration 

d’une Société Publique Locale (SPL) à ce que les activités de leur opérateur soient conformes aux 

objectifs qui lui ont été assignés.  

Dans ce cadre, le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans son article L. 1524-5, une 

obligation pour tout élu mandataire d’une collectivité dans une EPL de produire un rapport annuel de 

l’élu mandataire auprès de son assemblée délibérante.  

Ce rapport vise à rendre compte de la manière dont l’élu exécute son mandat. Cette obligation 

s’applique à tous les élus administrateurs d’une EPL. 

Aucune disposition législative ne s’oppose à la rédaction d’un rapport annuel commun aux 

administrateurs d’une EPL représentants d’une même collectivité.  

La loi n’impose ni calendrier, ni formalisme de transmission.  

Elle ne prévoit pas de sanction en cas de défaut de transmission du rapport annuel. Pour autant, 

l’insuffisance du contrôle des activités d’une EPL par une collectivité est susceptible d’engager sa 

responsabilité. Chaque collectivité doit donc s’assurer que ses représentants s’acquittent de leurs 

obligations.  

Après transmission à sa collectivité, l’élu doit veiller à ce que la lecture de son rapport annuel de l’élu 

mandataire soit inscrite à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante. Cette dernière se prononcera sur 

le rapport. Une présentation est nécessaire. Les échanges et décisions afférentes seront retranscrits 

dans le compte-rendu de séance. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
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Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu le rapport Annuel 2022 de NORMANTRI, ci-annexé,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, : 

1) PREND ACTE du rapport Annuel de la SPL NORMANTRI, pour l’année 2022 

2) MET à DISPOSITION le rapport sur son site internet : www.seroc14.fr 

3) AUTORISE la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-030 : Demande de subvention auprès de la Région Normandie pour les 

composteurs individuels 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente rappelle que dans le cadre de l’obligation réglementaire de généralisation du 

tri à la source des biodéchets, le SEROC a choisi de déployer de façon massive des solutions de gestion 

de proximité : compostage individuel et compostage collectif, stations de pré-compostage, micro 

plates-formes de compostage. Sur le volet compostage individuel, il s’agit d’équiper 25 000 nouveaux 

foyers d’ici le 1er avril 2026. 

La Région Normandie propose un dispositif unique IDÉE (Initiative Développement durable Energie 

Environnement) pour soutenir les projets dans le domaine de l’Energie, de l’Environnement et du 

Développement durable. Ce dispositif de soutien financier vise 2 objectifs :  

- Accélérer le développement de la tarification incitative pour atteindre un taux de couverture 

de 30% de la population normande à l’horizon 2025 (contre 3% en 2015). 

- Généraliser la mise en œuvre du tri à la source des biodéchets, renforcer leur gestion in situ et 

partagée, en assurer le suivi. 

En complément du dispositif de financement du Fonds Vert dont bénéficie le SEROC (pour les solutions 

de compostage collectif de proximité uniquement), la Région Normandie propose donc un soutien 

financier pour le déploiement du compostage individuel. Le soutien porte sur les dépenses 

d’équipements de pré-collecte (bioseaux, sacs biodégradables, krafts, grille anti-nuisibles) et 

d’investissements matériels (composteurs et vermicomposteurs). Le taux d’aide est calculé sur une 

base de 5 € par habitant desservi par cette solution de tri à la source. La base s’appuie sur la population 

DGF ayant cours au moment de l’instruction.  

L’aide est plafonnée à 100 000 €. Certaines dépenses ne sont pas éligibles, comme celles-ci : 

• Les frais de fonctionnement du service public des déchets. 

• L’accompagnement, la sensibilisation, la communication ou les études d’opportunité et de 

faisabilité. Ces dernières pourront cependant bénéficier d’un accompagnement financier de la Région 

au titre de son dispositif IDEE Conseil. 

Débats  
 

Madame SALMON rappelle que l’aide accordée dans le cadre du Fonds vert est uniquement attribué 

pour du compostage partagé et collectif. Mme SALMON rappelle que le syndicat a la possibilité de faire 

une demande pour les composteurs individuels. Le SEROC vend actuellement à ses habitants des 
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composteurs à 15 euros qu’il achète à ce jour 65 euros. On accélère la distribution sur notre territoire 

et cela fonctionne très bien. La demande est de plus en plus forte, il faut donc continuer dans cette 

dynamique et saisir l’opportunité d’obtenir une subvention plafonnée à 100 000 euros eu égard aux 

nombres d’habitants (134 000). 

Mme SALMON en profite pour présenter au Comité les visuels de la campagne de compostage avec 

l’entreprise HEULA. L’Entreprise a créé 3 affiches en faveur du compostage. Ces visuels seront diffusés 

sur le territoire. La Présidente estime que sut été à la Région de mener cette campagne de 

communication plutôt qu’à notre collectivité. 

Mme SALMON rappelle également que les collectivités ont l’obligation de donner une solution à ses 

administrés pour traiter leurs biodéchets à la source. C’est pour cette raison qu’il sera déployé 

massivement des solutions de compostage sur une période progressive de 3 ans. Il est demandé aux 

adhérents d’être patient pour ce déploiement progressif car le territoire est grand et l’action demande 

des moyens humains significatifs et un temps non négligeable. Le service compostage s’étoffe et des 

recrutements sont encore à prévoir pour le début de l’année 2024. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu le projet de compostage,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à déposer une demande de subvention pour l’acquisition 

d’équipements de pré-collecte et de composteurs individuels auprès de la Région Normandie. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-031 : Attribution d’une subvention à l’Intercom de la Vire au Noireau 

Exposé des motifs 

Dans le cadre de ses programmes successifs de réduction des déchets (Programme Local de Prévention 

des Déchets, Contrat d’Objectifs Déchets Economie Circulaire), le SEROC est partenaire depuis de 

nombreuses années des actions menées par le service développement économique de l’Intercom de 

la Vire au Noireau (IVN) en matière d’Ecologie Industrielle et Territoriale et de réduction des déchets 

générés par les entreprises. 



SEROC de BAYEUX  

Séance du Comité Syndical du 10 octobre 2023 

Paraphes  Page 5 sur 15 

Dans ce cadre, IVN a lancé début 2023 une action spécifique, auprès de quinze entreprises volontaires, 

portant sur la gestion des déchets d’entreprises en vue d’en réduire les volumes, les coûts et 

d’optimiser le réemploi des matières. Lors de ces diagnostics, les entreprises ont fait part de leurs 

interrogations concernant l’obligation du tri à la source des biodéchets pour les entreprises au 1er 

janvier 2024. Aussi, pour répondre à cette attente, IVN souhaite organiser un atelier spécifique sur les 

biodéchets, atelier qui serait animé par le cabinet « We Green up » pour un coût de 1660€ HT. 

Par courrier en date du 18 août 2023, Monsieur ANDREU SABATER, le Président d’IVN, sollicite le 

SEROC pour subventionner cet atelier.  

Considérant l’échéance réglementaire de généralisation du tri à la source des biodéchets, et 

l’ambitieux projet du SEROC en ce sens dans le cadre du Fonds Vert, Madame la Présidente, en accord 

avec les vice-présidents du SEROC, propose de répondre favorablement à cette demande en accordant 

une subvention de 830€ HT, soit 50% du coût de l’atelier. 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la demande de subvention adressé par l’Intercom de la Vire au Noireau,  

Considérant l’avis favorable des Vice-Présidents du SEROC réunis le 07 septembre 2023, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à accorder une subvention à l’Intercom de la Vire au Noireau, pour 

un montant de 830€ HT au titre de la politique du SEROC en matière de tri à la source des 

biodéchets. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-032 : Validation du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et 

Assimilés (PLPDMA) 2024-2030 

Exposé des motifs  

Le décret n°2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets 

ménagers et assimilés précise que le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et 

Assimilés (PLPDMA) est élaboré par la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
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territoriales qui assure la collecte des déchets ménagers. Cette compétence peut être transférée à un 

syndicat de traitement. C’est dans cette optique que les adhérents du SEROC ont décidé de transférer 

la compétence de réalisation du PLPDMA au SEROC. Par délibération n° 2017-069, en date du 14 

décembre 2017, le transfert de compétence pour la réalisation du PLPDMA par le SEROC a été validé.  

Le PLPDMA a donc été conduit de 2018 à 2020 avec un objectif de réduction de 10% des déchets 

ménagers et assimilées (ordures ménagères, tri sélectif et déchets de déchèteries) par habitant entre 

2010 et 2020. Pendant cette période, les déchets ménagers et assimilés (DMA) ont augmenté de 3% 

par habitant, notamment en raison de la hausse des déchets de déchèteries. On constate toutefois 

une baisse des DMA de 6% sur la période 2017-2020.  

Arrivé à échéance, et suite à la délibération n°2022-035 du 27 septembre 2022 ce document a été 

révisé. Dorénavant, l’objectif fixé par la loi Anti-Gaspillage et pour une Economie Circulaire est de 

réduire de 15% les déchets ménagers et assimilés (ordures ménagères, sélectif, verre, déchets de 

déchèterie) entre 2010 et 2030. 

9 fiches actions sont proposées pour atteindre cet objectif : 

1. Déployer massivement les solutions de compostage de proximité dans le cadre du projet Fonds 
Vert 

2. Développer le réemploi, la réparation et la réutilisation : déploiement des Récup’Minute en 
déchèterie, Village de la Récup’ et du Zéro Déchet, saison d’ateliers Les Cafés des Astucieux, 
partenariats avec les associations du territoire 

3. Réduire le gaspillage alimentaire : diffusion de la mallette pédagogique, ateliers « Ma cuisine 
anti-gaspi et zéro déchet », réalisation de pesées du gaspillage alimentaire à la demande dans 
les établissements scolaires 

4. Promouvoir les couches lavables : prêt de kits de couches lavables, promotion auprès des 
professionnels de la petite enfance 

5. Promouvoir les éco-évènements : prêts de double-collecteurs, prêts de gobelets réutilisables, 
formation des organisateurs et bénévoles 

6. Mettre en place le tri dans les espaces communaux et promouvoir l’éco-exemplarité 

7. Accompagner les établissements touristiques pour augmenter les performances de tri 

8. Sensibiliser, former et inciter au changement de comportement : animations scolaires et 
formations adultes, réouverture du Parc Eco-éducatif, campagnes de communication… 

9. Valoriser davantage de déchets et développer de nouvelles filières 

Débats  

Pierre SALLIOT prend la parole en précisant notamment qu’il y a beaucoup de travail à faire dans les 

centres aérés sur le tri des déchets. Mme SALMON précise en effet qu’ils n’ont pas toujours les outils 

nécessaires pour le faire correctement.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
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Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la délibération n°2017-069 du Comité Syndical du 14 décembre 2017 donnant délégation au 

SEROC pour la réalisation du PLPDMA des collectivités adhérentes,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à mettre en œuvre ce programme d’actions pour la période 
2024-2030. 

2) D’AUTORISER la Présidente à rendre public ce document. 
3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-033 : Demande de subventions pour la réalisation de la déchèterie de Bayeux 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente expose qu’afin de pallier la fermeture de la déchèterie d’Esquay-sur-Seulles en 

raison de la reprise des terrains par l’entreprise SEA, le SEROC a lancé la construction d’une nouvelle 

déchèterie à Bayeux.  

Le maître d’œuvre Safege a été retenu et selon les objectifs et attentes de la collectivité a estimé ce 

projet à 2 700 000€ HT pour une date prévisionnelle de mise en service au courant du premier 

trimestre 2025. 

Le SEROC souhaite ainsi solliciter toutes les subventions mobilisables auprès de la Région Normandie, 

le département du Calvados via son programme Leader mais aussi l’Agence de l’eau Seine Normandie 

et tout autre organisme à même de participer financièrement à la réalisation de ce projet. 

Débats 

Mme SALMON rappelle le contexte actuel à savoir que la déchèterie de VAUCELLES sature depuis la 

fermeture de la déchèterie d’Esquay sur Seulles. L’objectif est donc la création d’une nouvelle déchèterie 

et tous les donateurs sont bons à prendre.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
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Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la délibération n°2022-025 du 27 septembre 2022 autorisant l’acquisition des terrains à 

BAYEUX INTERCOM 

Vu la signature de la promesse unilatérale de vente signée le 21 février 2023 chez Maitre 

NICOLAS à Bayeux,  

Vu la délibération n°2023-001 du 08 juin 2023 attribuant la maitrise d’œuvre à l’entreprise 

SAFEGE 

Considérant les besoins du service déchèteries, 

Considérant le projet politique de construction d’une déchèterie sur Bayeux, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à solliciter des subventions pour ces travaux auprès de la 
Région Normandie, du Département du Calvados, de L’Agence de l’eau Seine Normandie 
et tout autre organisme à même de participer financièrement à la réalisation de ce projet. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-034 : Travaux d’agrandissement de la déchèterie de Maisoncelles-Pelvey 

Exposé des motifs  

Madame la Présidente rappelle que le SEROC a repris l’exploitation de la déchèterie de Maisoncelles-

Pelvey le 1er janvier 2023. Le site fait face à une fréquentation très forte (32663 passages du 1er janvier 

au 30 septembre), mais par chance le terrain de ce site dispose d’un fort potentiel d’agrandissement. 

Ainsi le SEROC a pour projet d’effectuer des travaux d’agrandissement.  

Les objectifs de ces travaux sont de :  

▪ Installer une benne plâtre pour répondre à la législation et pour diminuer les tonnages de la 
benne déchets enfouis. Aujourd’hui, les déchèteries déjà équipées d’une benne plâtre ont vu 
leurs tonnages baisser de 10%.   

▪ Agrandir l’aire de branches qui arrive régulièrement à saturation. 
▪ Fluidifier la circulation avec un espace en bas de quai plus large 
▪ Installer un récup’ minute pour diminuer l’enfouissement des déchets et proposer du réemploi 
▪ Créer une aire de stockage de caissons pour optimiser les rotations de bennes 

Pour la réalisation de ces travaux, trois entreprises ont été consultées :  

1. SAS Martragny-14960 SAINT COME DE FRESNE 
2. SARL Moulins-14400 ST MARTIN DES ENTREES 
3. SAS JONES TP-14310 VAL D’ARRY 
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Résultat de l’analyse :  

ENTREPRISES MONTANT HT COMMENTAIRES NOTES/200 

SAS 
MARTRAGNY 

115 218.45 € Plan détaillé 
Proposition sérieuse 

179 

SARL MOULINS 91 639.40 € 
Plan très succinct et peu 
exploitable  
 

150 

SAS JONES TP 129 067.75 € Plan correct 
Proposition sérieuse 

151 

Le rapport d’analyse a été présenté à la commission « achats » qui s’est tenue en amont du Comité 
Syndical ce jour.   

Débats  
Mme SALMON confirme le choix de l’entreprise MARTRAGNY qui a obtenu la meilleure note. C’est la 

proposition la plus sérieuse qui a été retenue. Gilles ISABELLE demande les raisons sur le fait de ne pas 

avoir retenue l’entreprise MOULINS, la moins chère. ; Mme SALMON explique que le dossier n’était pas 

complet et peu exploitable. Dès lors, la réalisation des travaux risquait de poser problème et apporter 

des plus -values en cours de chantier.  

Pierre SALLIOT et Mickaël GUETTIER demandent des explications sur les critères retenus et sur les notes 

obtenues. Sandrine BERARD prend la parole en expliquant que la note finale résulte d’une part du 

montant des travaux et d’autre part de la qualité du mémoire technique (plans fournis). Avec cette 

approche, l’entreprise Martragny était la mieux disante. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Considérant les besoins du service déchèteries, 

Considérant le projet politique d’amélioration des déchèteries, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer le devis et le bon de commande avec l’entreprise 
Martragny retenue par la commission achats pour réaliser ces travaux. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 
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Délibération n°2023-035 : Création d’une aire de branches à la déchèterie de Livry (CAUMONT SUR 

AURE) 

Exposé des motifs 

Madame La Présidente rappelle que le SEROC a repris l’exploitation de la déchèterie de Livry située 

sur la commune de CAUMONT SUR AURE le 1er janvier 2023. Cette déchèterie n’est pas dotée d’une 

aire de branches, les usagers doivent donc les déposer dans une benne. 

Cette solution n’est pas optimale car elle s’avère peu pratique pour les usagers et la benne se remplit 

très rapidement. Cette organisation augmente les rotations de bennes par le service logistique du 

SEROC. Certains usagers de Pré Bocage Intercom préfèrent ainsi faire quelques kilomètres de plus 

pour aller déposer leurs déchets verts à Maisoncelles-Pelvey plutôt qu’à Livry. Cela surcharge le site, 

déjà très fréquenté, de Maisoncelles-Pelvey alors que la déchèterie de Livry a une faible 

fréquentation. 

La création d’une aire de branches permettrait donc de rééquilibrer les apports de déchets entre les 

deux sites. 

Les objectifs de ces travaux sont de :  

▪ Faciliter les dépôts de branchages à Livry 
▪ Diminuer les rotations de déchets verts sur ce site 
▪ Rééquilibrer la fréquentation des deux sites de Maisoncelles-Pelvey et Livry. 

Pour la réalisation de ces travaux, trois entreprises ont été consultées :  

1. SAS Martragny-14960 SAINT COME DE FRESNE 
2. SARL Moulins-14400 ST MARTIN DES ENTREES 
3. SAS JONES TP-14310 VAL D’ARRY 

Résultat de l’analyse : 

ENTREPRISES MONTANT HT COMMENTAIRES NOTES/200 

SAS 
MARTRAGNY 

51 000.90 

€ 

Plan détaillé 
Proposition sérieuse 

166 

SARL MOULINS 
33 687.60 

€ 

Plan très succinct et peu 
exploitable  

150 

SAS JONES TP 
56 924.60 

€ 

Plan correct 
Proposition sérieuse 

139 

Le rapport d’analyse a été présenté à la commission « achats » qui s’est tenue en amont du Comité 
Syndical ce jour. L’entreprise MARTRAGNY ayant obtenu la meilleure note est la mieux disante pour la 
réalisation des travaux. 

Débats  
Mme SALMON rappelle qu’il est important de communiquer sur l’utilité du compostage pour réduire 
l’apport de déchets verts en déchèterie. Mickaël GUETTIER intervient sur le brulage des végétaux qu’il 
constate en développement. Il estime que le déploiement du compostage ne suffira pas aux administrés 
pour éliminer leurs végétaux. Mme SALMON rappelle que le brulage est interdit. Hervé RICHARD revient 
sur l’intérêt de développer le compostage. Il précise qu’il va falloir y venir notamment pour apporter un 
amendement de qualité aux terres agricoles. Christian VENGEONS intervient également en soulignant 
les limites du compostage dans ses capacités à éliminer l’ensemble des tonnages produits. Mme 
SALMON précise que c’est une réflexion à mener ensemble pour améliorer les choses et sensibiliser les 
usagers à produire moins de déchets verts. Il faut avancer étapes par étapes et constamment chercher 
de nouvelles solutions. 
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Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Considérant les besoins du service déchèteries, 

Considérant le projet politique d’amélioration des déchèteries, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer le devis et le bon de commande avec l’entreprise 
Martragny par la commission achats pour réaliser ces travaux. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-036 : Création d’un poste de technicien principal de 1ère classe 

Exposé des motifs 

Madame La Présidente expose qu’un agent du service logistique a réussi l’examen professionnel pour 

l’accès au grade de technicien principal de 1ère classe.  

 

Considérant que cet agent donne pleinement satisfaction dans l’exercice de ses missions, Madame la 

Présidente propose de le nommer à ce grade.  

 

Il convient donc de créer un poste de technicien principal de 1ère classe.  

 

Le tableau des effectifs doit donc être modifié comme suit :  

Grade Catégorie 
Effectif 

précédent 
Mouvement 

Nouvel 

effectif 
TC TNC 

Technicien principal de 

1ère classe 
B 0 +1 1 1 0 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique 
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Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) DE VALIDER la nomination d’un agent au poste de technicien principal de 1ère classe  

2) D’AUTORISER la création d’un poste de technicien principal de 1ère classe  

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-037 : Création d’emplois non permanents dans le cadre d’un contrat de projet 

Exposé des motifs 

Madame La Présidente expose que le contexte réglementaire de la gestion des déchets ménagers 

évolue avec l’obligation du tri à la source des biodéchets pour tous au plus tard au 31 décembre 2023. 

Le SEROC a conduit avec ses adhérents plusieurs phases d’études depuis décembre 2020 afin 

d’élaborer la meilleure stratégie de déploiement de solutions permettant à chacun d’appliquer ce 

nouveau geste de tri. 

Les adhérents du SEROC ont pris la décision unanime de ne pas mettre en place de collecte séparée 

des biodéchets, mais de laisser le soin à notre syndicat d’imaginer un projet basé uniquement sur la 

gestion de proximité, c’est-à-dire sur des solutions de compostage déployées en tous points du 

territoire. 

Ce projet bénéficie désormais du soutien financier de l’Etat dans le cadre du Fonds Vert – France Nation 

Verte. La convention, signée le 25 août 2023 avec l’ADEME en charge de la gestion de ce fond, nous 

engage jusqu’en avril 2026 sur un programme ambitieux de généralisation du compostage collectif, 

porté par le SEROC et son nouveau service Compostage et Gestion de Proximité. 

En trois ans (mars 2023- avril 2026) il s’agit d’équiper 25 000 nouveaux foyers d’un composteur 

individuel et de déployer près de 300 zones de compostage collectif. Il s’agit aussi d’expérimenter la 

mise en place de stations de pré-compostage et de micro plateformes de compostage. L’objectif du 

projet est que l’intégralité des habitants du territoire disposent d’une de ces solutions, conformément 

à la réglementation. 
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Pour mener à bien ce projet, Madame la Présidente propose de créer huit emplois non permanents 

sur le grade d’adjoint technique, à temps complet et de l’autoriser à recruter des agents contractuels, 

pour une durée de 2 ans 6 mois maximum.  

Les huit emplois seront répartis en 4 maitres composteur et 4 animateurs du compostage.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu les articles L332-24, L332-25, L332-26 du Code Général de la Fonction Publique,  

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) DE VALIDER la création de 4 postes de maître composteur, à temps complet, pour une durée 
de 2 ans 6 mois maximum et à recruter par contrat de projet des agents rémunérés par 
référence au cadre d’emploi des adjoints techniques. Ces agents pourront également 
percevoir le régime indemnitaire correspondant à leur fonction et prévu par délibération. 

2) DE VALIDER la création de 4 animateurs du compostage, à temps complet, pour une durée de 
2 ans 6 mois maximum et à recruter par contrat de projet des agents rémunérés par référence 
au cadre d’emploi des adjoints techniques. Ces agents pourront également percevoir le régime 
indemnitaire correspondant à leur fonction et prévu par délibération 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-038 : Recrutement de personnel non permanent 

Exposé des motifs 

Madame La Présidente expose que les effectifs de la collectivité augmentent de manière significative, 

notamment avec la reprise des déchèteries de Pré-Bocage Intercom et la mise en place du projet « Mise 

en œuvre du tri à la source des biodéchets en gestion de proximité ».  

La collectivité dépassera le seuil des 50 agents au 1er janvier 2024. Il faudra donc mettre en place un 

Comité Social Territorial (CST) et organiser des élections professionnelles au sein de la collectivité.  

De plus, les mouvements de personnel au sein du service finances impliquent qu’il n’y a plus d’agent 

formé pour faire la partie comptable de la paie. La Responsable Ressources Humaines est donc la seule 

personne de la collectivité en capacité de faire la paie.   
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Enfin, la gestion statutaire des agents étant en constante évolution, il est nécessaire d’avoir une veille 

règlementaire régulière et de prendre du temps pour mettre en place toutes les nouvelles obligations 

imposées par le statut.  

Afin de seconder la Responsable Ressources Humaines dans la gestion de l’ensemble des dossiers du 

personnel, créer une sécurisation dans la gestion de la paie, avoir une veille règlementaire efficace et 

participer à la mise en place du Comité social Territorial, il conviendrait de recruter un agent 

contractuel à temps complet pour une durée d’un an.  

Débats  
Mme SALMON rappelle qu’actuellement seule la Responsable des ressources humaines est en capacité 

de faire la paye des agents. Il existe bien un besoin réel pour ce service d’où la nécessité de recruter 

avant la fin de l’année.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) DE VALIDER la création d’un poste d’assistant(e) ressources humaines, à temps complet, pour 
une durée de 12 mois. Cet agent sera rémunéré par rapport au grade d’adjoint administratif 
territorial et pourra également percevoir le régime indemnitaire prévu par délibération. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Dossier n°12 : Affaires diverses 

 

Madame SALMON fait savoir que le SEROC organise une visite de de l’incinérateur de Colombelles le 14 

novembre 2023 à destination des élus du SEROC en prévision de la création de la 3é ligne de 

l’incinérateur. 

A cet effet pour permettre au Syvedac d’organiser au mieux le déjeuner prévu à l’issue de la visite, il est 

précisé aux membres du comité de bien vouloir donner une réponse quant à leur participation avant le 

20 octobre prochain. 

La Présidente précise enfin que les pistes de réflexion en cours concernant le rapprochement du SEROC 



SEROC de BAYEUX  

Séance du Comité Syndical du 10 octobre 2023 

Paraphes  Page 15 sur 15 

et du Syvedac pour la création de la 3ème ligne tend à s’orienter vers l’entente communautaire. Cette 

solution permettrait aux 2 syndicats de garder une complète autonomie. En échange de pouvoir accéder 

à l’incinérateur pour le traitement de ses OMr, le SEROC devrait en retour assurer une prestation de 

service pour le compte du Syvedac (traitement des déchets verts, opération de communication …). A 

suivre. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente remercie tous les délégués de leur participation, 

de leur confiance et la séance est levée à 19h17. 

Bon retour et bonne soirée à tous.  

Rappel : Prochain Comité Syndical le 05 décembre 2023 

Récapitulatif des délibérations prises lors du Comité Syndical n°2023-05 du 10 octobre 2023 :  

Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 20 juin 2023 

Délibération n°2023-029 : Rapport Annuel 2022 - SPL NORMANTRI 

Délibération n°2023-030 : Demande de subvention auprès de la Région Normandie pour les 

composteurs individuels 

Délibération n°2023-031 : Attribution d’une subvention à l’Intercom de la Vire au Noireau 

Délibération n°2023-032 : Validation du Programme Local de Prévention des Déchets 

Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 2024-2030 

Délibération n°2023-033 : Demande de subventions pour la réalisation de la déchèterie de 

Bayeux 

Délibération n°2023-034 : Travaux d’agrandissement de la déchèterie de Maisoncelles-Pelvey 

Délibération n°2023-035 : Création d’une aire de branches à la déchèterie de Livry 

(CAUMONT SUR AURE) 

Délibération n°2023-036 : Création d’un poste de technicien principal de 1ère classe 

Délibération n°2023-037 : Création d’emplois non permanents dans le cadre d’un contrat de 

projet 

Délibération n°2023-038 : Recrutement de personnel non permanent 

Dossier n°12 : Affaires diverses 

 

 Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

La Présidente, Le secrétaire de séance 

Christine SALMON Bertrand COLLET 
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